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Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 

(Section du contentieux, 5ème et 4ème sous-sections réunies) 

 

 

Sur le rapport de la 5ème sous-section 

de la section du contentieux 

 

 

 

 

 

 

Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 8 février et 
7 mai 2012 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour M. A... C..., Mme D... C...et 
Mme B...C..., demeurant... ; les consorts C...demandent au Conseil d'Etat : 



N° 356577 - 2 - 

 

 

1°) d’annuler l’arrêt n° 10NT01233 du 8 décembre 2011 par lequel la cour 
administrative d’appel de Nantes a rejeté leur appel contre le jugement n° 0607922 du 9 avril 2010 du 
tribunal administratif de Nantes rejetant leur demande tendant à la condamnation du département de 
Loire-Atlantique à leur verser diverses indemnités au titre des préjudices résultant pour eux du décès de 
Candie C...survenu durant son placement au foyer départemental de l’enfance de Saint-Sébastien-sur-
Loire ; 

 

2°) réglant l’affaire au fond, de faire droit à leur appel ; 

 

3°) de mettre à la charge du département de Loire-Atlantique la somme de 4 000 
euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

 

 

  

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu la note en délibéré, enregistrée le 15 janvier 2014, présentée pour les 
consortsC... ; 

 

Vu le code de procédure pénale ; 

 

Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 ; 

 

Vu le code de justice administrative ; 

   

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Gérald Bégranger, maître des requêtes en service extraordinaire,   

 

- les conclusions de Mme Fabienne Lambolez, rapporteur public ; 
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La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Lyon-Caen, 
Thiriez, avocat de M. et Mme A...C...et de Mme B...C...et à Me Le Prado, avocat du département de 
Loire-Atlantique ; 

 

 

 

 

1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que 
Candie C...est décédée le 26 septembre 1998, à l’âge de quinze ans, des suites d’un coma 
acidocétosique provoqué par une carence en insuline, alors qu’elle avait quitté sans autorisation le foyer 
départemental de l’enfance de Saint-Sébastien-sur-Loire où elle était placée depuis le 18 septembre 
1998 ; que des poursuites pénales, dans le cadre desquelles les parents et la sœur de la victime se sont 
portés parties civiles, ont été engagées contre le directeur et un membre du personnel de l’établissement 
pour non-assistance à personne en danger ; que, par un arrêt du 20 novembre 2001, la cour d’appel de 
Rennes a condamné le directeur à six mois d’emprisonnement avec sursis pour avoir omis de porter 
secours à Candie C...et a déclaré la juridiction judiciaire incompétente pour connaître de l’action en 
réparation des préjudices des consorts C...résultant du décès de celle-ci ; que cet arrêt n’a fait l’objet 
que d’un pourvoi du condamné, que la Cour de cassation, par un arrêt du 18 juin 2002, a décidé de ne 
pas admettre ; que, par une lettre du 1er février 2008, le département de Loire-Atlantique a rejeté la 
demande indemnitaire dont les consorts C...l’avaient saisi le 20 mars 2006, en leur opposant la 
prescription de leur créance ; que, par un jugement du 9 avril 2010, le tribunal administratif de Nantes a 
rejeté leur demande tendant à la condamnation du département de Loire-Atlantique à leur verser 
diverses indemnités au même titre ; que les consorts C...se pourvoient en cassation contre l’arrêt du 
8 décembre 2011 par lequel la cour administrative d’appel de Nantes a rejeté leur appel contre ce 
jugement ; 

 

2. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 1er de la loi du 31 décembre 
1968 relative à la prescription des créances sur l'Etat, les départements, les communes et les 
établissements publics : « Sont prescrites, au profit de l'Etat, des départements et des communes, sans 
préjudice des déchéances particulières édictées par la loi, et sous réserve des dispositions de la présente 
loi, toutes créances qui n'ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de 
l'année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis (…) » ; qu’aux termes de l’article 2 de la 
même loi : « La prescription est interrompue par :  / Toute demande de paiement ou toute réclamation 
écrite adressée par un créancier à l'autorité administrative, dès lors que la demande ou la réclamation a 
trait au fait générateur, à l'existence, au montant ou au paiement de la créance, alors même que 
l'administration saisie n'est pas celle qui aura finalement la charge du règlement. / Tout recours formé 
devant une juridiction, relatif au fait générateur, à l'existence, au montant ou au paiement de la créance, 
quel que soit l'auteur du recours et même si la juridiction saisie est incompétente pour en connaître, et si 
l'administration qui aura finalement la charge du règlement n'est pas partie à l'instance (…). / Un 
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nouveau délai de quatre ans court à compter du premier jour de l'année suivant celle au cours de 
laquelle a eu lieu l'interruption. Toutefois, si l'interruption résulte d'un recours juridictionnel, le nouveau 
délai court à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle la décision est passée en 
force de chose jugée » ;  

 

3. Considérant que lorsque la victime d’un dommage causé par des agissements de 
nature à engager la responsabilité d’une collectivité publique dépose contre l’auteur de ces agissements 
une plainte avec constitution de partie civile, ou se porte partie civile afin d’obtenir des dommages et 
intérêts dans le cadre d’une instruction pénale déjà ouverte, l’action ainsi engagée présente, au sens des 
dispositions précitées de l’article 2 de la loi du 31 décembre 1968, le caractère d’un recours relatif au 
fait générateur de la créance que son auteur détient sur la collectivité et interrompt par suite le délai de 
prescription de cette créance ; qu’en revanche, ne présentent un tel caractère ni l’engagement de 
l’action publique ni l’exercice par le condamné ou par le ministère public des voies de recours contre les 
décisions auxquelles cette action donne lieu en première instance et en appel ;  

 

4. Considérant que l’arrêt attaqué retient que le délai de la prescription de la créance 
des consortsC..., qui avait commencé à courir le 1er janvier 1999, premier jour de l’année civile suivant 
celle au cours de laquelle le dommage s’est produit, a été interrompu par la constitution de partie civile 
des intéressés dans le cadre de l’action pénale engagée contre le directeur et un membre du personnel 
du foyer départemental de l’enfance de Saint-Sébastien-sur-Loire, que cette interruption a pris fin avec 
l’arrêt du 20 novembre 2001 par lequel la cour d’appel de Rennes a déclaré la juridiction judiciaire 
incompétente pour réparer le préjudice des consortsC..., que le délai a recommencé à courir le 1er 
janvier 2002 et qu’il était expiré lorsque les intéressés ont saisi d’une demande indemnitaire le 
département de la Loire-Atlantique, le 20 mars 2006 ; que la cour administrative d’appel, qui a relevé 
que le directeur du foyer avait présenté un pourvoi en cassation contre l’arrêt du 20 novembre 2001 en 
tant qu’il le condamnait à une peine de six mois d’emprisonnement assortie du sursis, n’a pas commis 
d’erreur de droit en ne regardant pas ce pourvoi, qui ne concernait que l’action publique, comme un 
recours relatif au fait générateur de la créance des consortsC..., de nature à interrompre à nouveau le 
délai de prescription de cette créance ;  

 

5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le pourvoi des consorts C... doit 
être rejeté, y compris leurs conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 

 

 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 
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  Article 1er : Le pourvoi des consorts C...est rejeté. 

 

Article 2 : La présente décision sera notifiée à M. A...C..., à Mme D...C..., à Mme B...C...et au 
département de Loire-Atlantique. 

 

 

 


